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GOUVERNER, C’EST CHOISIR.
 BUDGÉTER, C’EST COMMENCER À TENIR PAROLE.

BBUUSSIINNEESSSSECOECOECO By Lodj

État actionnaire : financer sans perdre le contrôle
Croissance : distinguer prévision et pouvoir d’achat
Tourisme : convertir l’élan en retombées locales
Rail et ports : la valeur se joue dans les connexions
Commerce : diversifier marchés et moyens de paiement

PARTIE I — De la promesse au contrat de gouvernement
1.Campagne, investiture, budget : les trois vies d’une promesse
2.Le changement de méthode annoncé résiste-t-il au premier budget ?
3.Un nouveau mandat sous contraintes : ce que le gouvernement hérite, ce

qu’il choisit

PARTIE II — Le quotidien des Marocains comme première épreuve
1.Pouvoir d’achat : le budget peut-il agir sur le prix du quotidien ?
2. Impôt sur le revenu : qui gagnerait quoi, et à quelle date ?
3.Aides sociales et retraites : des engagements aux premiers droits effectifs
4.Emploi des jeunes : comment amorcer la promesse d’un million d’emplois

?
5.Santé : des crédits supplémentaires au rendez-vous médical accessible
6.Éducation : que finance réellement l’effort budgétaire ?

PARTIE III — Territoires, production et souverainetés
1.Logement : la promesse d’accès résiste-t-elle aux réalités des ménages ?
2.Justice territoriale : la carte des crédits suit-elle celle des besoins ?
3. Investissement public : quelles retombées pour les PME et l’emploi local ?
4.Eau, énergie, alimentation, numérique : les souverainetés à l’épreuve du

financement
5.

PARTIE IV — La facture des engagements
1.Qui paiera les promesses du mandat ?
2.Dette et déficit : jusqu’où peut aller l’ambition sans fragiliser les comptes ?

PARTIE V — Le passage à l’exécution
1.L’État est-il organisé pour tenir les engagements du gouvernement ?

Synthèse — Premier crash-test : ce que le PLF engage, ce qu’il reporte, ce qu’il
laisse ouvert
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GOUVERNER, 
C’EST CHOISIR.
 BUDGÉTER, C’EST COMMENCER
À TENIR PAROLE.
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Le PLF 2027 ouvre une première
confrontation utile entre les
engagements du nouveau
mandat et les décisions
proposées pour les financer. Il
dessine un démarrage
encourageant sur plusieurs
priorités sociales, à condition de
lire correctement les étapes et de
préparer dès maintenant leur
exécution.

Une campagne électorale
demande aux citoyens de croire
à une direction. Un programme
gouvernemental engage une
équipe à la suivre. Le premier
budget lui demande déjà de
choisir une route, d’affecter des
moyens et d’assumer un
calendrier. C’est à cette épreuve
que se présente le nouveau
gouvernement avec le projet de
loi de finances pour 2027. Le
moment mérite mieux qu’un
procès d’intention ou qu’un
satisfecit automatique. Il appelle
une lecture attentive des
décisions qui commencent à
donner une consistance aux
engagements.

Le signal général est constructif.
Le pouvoir d’achat, l’insertion des
jeunes, les services publics et la
réduction des écarts territoriaux
occupent une place identifiable
dans la programmation. La note
de présentation ne s’en tient pas
à annoncer davantage de
dépenses. 

Le PLF 2027 ouvre une
première confrontation utile
entre les engagements du
nouveau mandat et les
décisions proposées pour
les financer. Il dessine un
démarrage encourageant
sur plusieurs priorités
sociales, à condition de lire
correctement les étapes et
de préparer dès maintenant
leur exécution.

Une campagne électorale
demande aux citoyens de
croire à une direction. Un
programme
gouvernemental engage
une équipe à la suivre. Le
premier budget lui demande
déjà de choisir une route,
d’affecter des moyens et
d’assumer un calendrier.
C’est à cette épreuve que se
présente le nouveau
gouvernement avec le projet
de loi de finances pour 2027.
Le moment mérite mieux
qu’un procès d’intention ou
qu’un satisfecit automatique.
Il appelle une lecture
attentive des décisions qui
commencent à donner une
consistance aux
engagements.
Le signal général est
constructif.

Elle expose des changements
d’organisation, des mécanismes de
ciblage et une volonté de mieux relier les
interventions publiques. Cette recherche
de cohérence constitue un point de
départ favorable. Pour un ménage, les
politiques ne se répartissent pas entre
ministères : elles se rencontrent dans le
budget familial et l’accès aux services.

Il faut cependant donner à ce premier
exercice sa juste portée. Une législature
ne peut être accomplie en une année. Les
réformes fiscales, les retraites ou le
logement supposent des étapes et
parfois des textes distincts de la loi de
finances. Un objectif progressif ne devient
pas une promesse abandonnée parce
que sa première tranche reste inférieure
à la cible finale. 
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Sa crédibilité exige en
revanche une marche
initiale identifiable, une suite
compréhensible et une
explication des conditions
financières. Le calendrier fait
partie de l’engagement
politique.

Cette lecture protège aussi
le débat contre les chiffres
trop rapidement
transformés en slogans. Un
crédit ouvert autorise une
dépense ; il ne prouve pas
qu’elle a été exécutée. Une
capacité hospitalière prévue
ne garantit pas encore un
service opérationnel. Une
formation peut préparer un
emploi sans constituer elle-
même une création de
poste. Dans un dossier
budgétaire, ces distinctions
ne sont pas des précautions
accessoires. Elles permettent
de reconnaître les avancées
réelles et de demander les
bonnes preuves, au bon
moment.

Le gouvernement bénéficie
ainsi d’une occasion de
construire une relation plus
exigeante avec les citoyens.
Il peut présenter les
réalisations nationales qu’il
poursuit, préciser ses
propres inflexions et publier
les résultats des premières
décisions. Cette
transparence lui permettrait
de défendre ses choix sur un
terrain solide. Elle rendrait
également possibles les
corrections nécessaires,
sans transformer chaque
adaptation en crise de
confiance. La continuité de
l’État et la responsabilité de
l’exécutif peuvent
parfaitement se renforcer.

Notre appréciation de départ est donc favorable à l’effort engagé,
avec une exigence précise : que les moyens proposés deviennent
des améliorations vérifiables. Ce dossier examine les revenus,
l’emploi, les territoires et la capacité de financement avec cette
même méthode. Le crash-test du PLF ne dira pas si tout est déjà
réussi. Il permettra d’établir si le véhicule du mandat est
correctement équipé pour avancer, et si le gouvernement accepte
de rendre compte de sa trajectoire.

Les premiers arbitrages donnent des raisons de prendre cette
ambition au sérieux.
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Comment transformer les
capitaux mobilisés en progrès
durables ?

Du 17 au 23 octobre 2026,
l’actualité Éco-Business de
L’ODJ Média pose une même
question à des acteurs très
différents : comment
transformer une capacité de
financement en résultats
économiques durables ?

L’appui approuvé par la
Banque africaine de
développement, le bilan de
l’État actionnaire, les ambitions
ferroviaires et les opérations
hôtelières dessinent une
économie qui continue de
préparer son expansion. Mais
les montants affichés ne
décrivent ni les mêmes
instruments, ni les mêmes
échéances, ni des dépenses
toutes déjà réalisées. 

Les additionner donnerait une
image trompeuse de l’effort
engagé.

La conjoncture apporte un
deuxième éclairage. 
La croissance attendue pour la
fin de l’année demeure une
projection, tandis que les
comptes du tourisme portent
sur l’exercice 2025. Ces
temporalités différentes
doivent rester visibles pour
comprendre ce que les
publications établissent
réellement. Le commerce
extérieur rappelle, de son côté,
que la diversification des
marchés et celle des circuits de
paiement ne se confondent
pas.

Cette revue rapproche ces sujets sans effacer leurs particularités.
Elle examine aussi les changements bancaires, les impayés, les
annonces fiscales et les besoins de compétences. Son fil
conducteur est concret : suivre les conditions d’exécution, identifier
les bénéficiaires et demander des indicateurs qui permettent,
demain, de comparer les engagements aux effets observés.

MAROC : FINANCER LA CROISSANCE, RÉUSSIR
L’EXÉCUTION



Quatre repères, quatre périmètres
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Le fil rouge : Du financement 
au résultat
Les capitaux et les équipements ouvrent des possibilités. La valeur durable dépend de
l’exécution, de la qualité des services et de la diffusion des bénéfices aux entreprises et
aux ménages.

Financement approuvé par la BAD
pour le programme de réformes.

487
 M$

Croissance attendue au
quatrième trimestre 2026.

Prévision, pas résultat acquis.

4,7 %
 

PIB touristique en 2025, selon le
compte satellite repris par L’ODJ.

129,7  
 Md DH

Enveloppe ferroviaire annoncée à
l’horizon 2030, programme

complémentaire inclus.

134  
 Md DH
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L’appui de la Banque africaine
de développement et le bilan
publié par l’ANGSPE éclairent
deux dimensions
complémentaires de la
réforme économique
marocaine. Le premier
accompagne des
transformations
institutionnelles ; le second
décrit l’évolution du
portefeuille public. 

Leur rapprochement ne permet
pas d’additionner les
enveloppes. Il invite plutôt à
examiner comment les pouvoirs
publics organisent les
responsabilités, les
financements et le suivi des
résultats. L’enjeu est de rendre
les entreprises publiques plus
efficaces tout en conservant
une lecture claire des
engagements supportés par la
collectivité.

La BAD a approuvé une opération de
487 millions de dollars pour la
troisième phase du Programme
d’appui au renforcement de la
gouvernance économique et de la
résilience au changement climatique.
L’article publié le 23 octobre distingue
cette approbation du décaissement
intégral. Le soutien concerne
notamment les entreprises publiques,
les partenariats public-privé, le climat
des affaires et la gouvernance de l’eau
et de l’électricité. Il ne constitue donc
pas une dotation directement
distribuée à toutes les PME.

Le bilan 2024-2025 de l’Agence
nationale de gestion stratégique des
participations de l’État présente, lui,
des changements de gouvernance et
de pilotage. Selon ce bilan, des
mécanismes alternatifs ont été
structurés pour des besoins
d’investissement estimés à 148,5
milliards de dirhams. 

ÉTAT ACTIONNAIRE : FINANCER SANS PERDRE
LE CONTRÔLE

Cette formulation désigne des
besoins concernés, sans établir
que la totalité des ressources est
déjà mobilisée. Les nouveaux
administrateurs indépendants, les
comités spécialisés et la
consolidation comptable
améliorent les outils de supervision
; ils ne suffisent pas à démontrer
une performance supérieure.

L’analyse doit ainsi distinguer trois
étapes : définir le cadre, engager
les opérations et mesurer leurs
effets. Transformer un
établissement en société
anonyme modifie son organisation
juridique sans signifier
automatiquement sa privatisation.
De même, déplacer le
financement vers une entreprise
publique ne fait pas disparaître les
obligations futures. La lisibilité des
contrats, des garanties et des
recettes attendues reste  décisive.



EC
O

  B
US

IN
ES

S 

La réforme avance sur le financement comme sur les instruments de gouvernance. Pour apprécier sa portée, il faut
suivre séparément les ressources approuvées, les engagements contractuels, les décaissements et les résultats
des entreprises concernées. Les indicateurs financiers doivent être rapprochés de la qualité du service, de
l’investissement utile et de la maîtrise des risques. Cette lecture évite de réduire la politique actionnariale à un
inventaire de structures ou de montants.

Ce qu’il faut retenir

Les périmètres et les monnaies diffèrent entre l’opération BAD et les besoins recensés par l’ANGSPE. Aucun total
commun n’est pertinent sans rapprochement comptable. Le financement alternatif appelle aussi une attention aux
garanties, à la rémunération des apporteurs de capitaux et aux obligations de remboursement. Une amélioration
de présentation comptable ne prouve pas à elle seule une réduction du risque économique porté par l’État ou par
les usagers des services concernés.

Point de vigilance

Pour le Maroc, la réussite se mesurera dans les effets concrets sur les entreprises et les citoyens : délais, fiabilité,
accès aux infrastructures et capacité d’investissement soutenable. Les PME pourraient bénéficier d’un
environnement plus prévisible et d’une commande publique mieux organisée, à condition que les réformes se
traduisent dans les procédures. Un tableau de suivi par entreprise, avec objectifs, calendrier et résultats
comparables, permettrait de mieux relier le travail de l’État actionnaire aux priorités nationales. Il donnerait
également davantage de substance au débat sur la performance publique.

Regard Maroc
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L’article du 22 octobre
consacré au Haut-
Commissariat au Plan
présente une accélération
attendue de l’activité au
second semestre 2026. Cette
perspective constitue un signal
favorable, mais ne décrit pas
encore un résultat annuel
définitif. Elle doit être lue avec
les vulnérabilités énergétiques
et les différences de situation
entre ménages. 

La chronique économique
publiée le 17 octobre complète
cette approche : une politique
se juge aussi à ses effets, à son
financement et aux arbitrages
qu’elle impose, au-delà de la
générosité de ses intentions.
Illustration de l’article L’ODJ
associé au dossier. Visuel
conservé dans son intégralité.

Selon la note de conjoncture du HCP
reprise par L’ODJ, la croissance
atteindrait 4,1 % au troisième trimestre et
4,7 % au quatrième trimestre 2026.
L’agriculture, les services et la demande
intérieure figurent parmi les moteurs
attendus. Il faut conserver le conditionnel
: une anticipation trimestrielle n’est ni un
taux annuel acquis, ni une mesure
définitive de l’ensemble de la production.
Les révisions statistiques peuvent
modifier cette première lecture.

Le soutien agricole peut améliorer les
revenus ruraux et certaines dépenses de
consommation. Les services contribuent
également à l’activité et à l’emploi. Mais
leur progression ne permet pas de
déduire une amélioration identique dans
toutes les régions ou pour toutes les
catégories professionnelles. Pour
comprendre le quotidien, il faut examiner
les revenus disponibles, les dépenses
contraintes et l’accès effectif à l’emploi.

CROISSANCE : DISTINGUER PRÉVISION
ET POUVOIR D’ACHAT

Les tensions énergétiques
ajoutent une incertitude. Leur
transmission dépend de la durée
du choc, du change, du
transport et des décisions des
entreprises. Une hausse
internationale ne se retrouve pas
mécaniquement dans chaque
prix marocain. À l’inverse, une
inflation moyenne contenue ne
signifie pas que les prix
reviennent à leur niveau
antérieur.

Cette distinction rejoint le propos
de la chronique : demander qui
finance une mesure et quels
comportements elle encourage
permet d’en apprécier les
chances de réussite. La
croissance reste une information
essentielle ; elle gagne à être
complétée par une lecture
sociale et territoriale.
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Le chiffre annoncé pour le quatrième trimestre est une prévision de croissance, attribuée au HCP par la publication
du 22 octobre. Il ne doit pas être présenté comme un résultat annuel définitif. Pour suivre la transmission aux
ménages, les prochains indicateurs utiles concernent l’emploi, les salaires, les revenus ruraux et les prix des
dépenses essentielles. Leur évolution conjointe dira davantage qu’un taux isolé sur l’amélioration réelle des
conditions de vie.

Ce qu’il faut retenir

Une comparaison exige des périodes et des unités homogènes. Une variation trimestrielle en glissement annuel ne
se compare pas directement à une croissance annuelle moyenne. Les contributions sectorielles, les effets de base
et les évolutions de prix doivent également être distingués. Les informations accessibles dans cette revue ne
constituent pas un recoupement intégral de la note originale du HCP ; la prévision reste donc explicitement
attribuée à sa reprise par L’ODJ.

Point de vigilance

Le défi marocain consiste à élargir les canaux par lesquels la production supplémentaire devient revenu, emploi ou
service accessible. Cela renvoie aux compétences, à la concurrence, à la mobilité et aux conditions de
développement des petites entreprises. La dépense publique peut soutenir cette diffusion si elle cible des obstacles
identifiés et si ses résultats sont évalués. Un suivi territorial aiderait à éviter qu’une amélioration nationale masque
des difficultés persistantes. Le débat économique peut ainsi rester positif tout en demandant des preuves précises
sur les bénéfices effectivement obtenus.

Regard Maroc
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Trois publications éclairent
la dynamique touristique à
des échelles différentes : les
comptes nationaux du
secteur pour 2025, le
financement annoncé pour
Pickalbatros et le bilan
estival de Saïdia
Mediterrania en 2026.
Ensemble, elles montrent un
secteur en développement,
sans constituer une seule
photographie statistique. La
question centrale devient
celle de la diffusion des gains
: quels emplois, quels achats
locaux et quelle activité au-
delà des périodes de pointe ?
Les performances
commerciales prennent tout
leur sens lorsqu’elles
soutiennent durablement les
territoires d’accueil.

Le compte satellite du tourisme, cité par
L’ODJ le 21 octobre, situe le PIB touristique à
129,7 milliards de dirhams en 2025, en
progression de 11,7 %. Ce niveau ne se
confond ni avec les recettes de voyages, ni
avec la consommation touristique totale. Il
décrit une mesure spécifique de la
contribution du secteur à l’économie. La
hausse publiée ne doit pas être transformée
sans précision en croissance réelle corrigée
des prix.

Le même jour, un autre article revient sur le
financement de 250 millions de dollars
annoncé par l’IFC et Attijariwafa bank pour
les activités marocaines de Pickalbatros.
Acquisitions, rénovation et performance
environnementale figurent dans le
programme. Les emplois évoqués à l’horizon
2032 sont des projections, et non des postes
tous déjà créés. L’intérêt du dispositif
dépendra des travaux réalisés, de leur
efficacité et de la qualité du recrutement.

TOURISME : CONVERTIR L’ÉLAN EN RETOMBÉES LOCALES

À Saïdia, le bilan publié le 19
octobre fait état d’un taux
d’occupation de 79 % en août
2026 pour les établissements
classés du bassin touristique.
L’indicateur porte sur un mois
et un périmètre précis ; il ne
décrit pas l’année entière. La
diversification des marchés et
des loisirs vise justement à
prolonger l’activité.

Ces trois lectures convergent
vers un enjeu : consolider la
demande tout en améliorant
le rendement économique,
social et environnemental de
chaque destination.
L’ouverture de capacités
supplémentaires ne
remplace pas une
organisation solide des
services et des compétences.
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Les résultats statistiques de 2025, les observations estivales de 2026 et les perspectives d’investissement jusqu’en
2032 doivent rester séparés. Ils signalent une dynamique sans démontrer que toutes les retombées futures sont
acquises. Le suivi gagnera à rapprocher occupation annuelle, achats locaux, emplois permanents et
consommation de ressources. Cette combinaison permet de juger la qualité de la croissance touristique autant
que son volume, en tenant compte des réalités propres à chaque destination.

Ce qu’il faut retenir

Un établissement rénové ou davantage occupé n’améliore pas automatiquement le revenu de tous les prestataires
voisins. Les circuits d’approvisionnement, la saisonnalité et la qualification des emplois comptent. Les objectifs
environnementaux annoncés doivent être vérifiés sur des consommations mesurées, avec une référence
comparable. Enfin, les projections d’emplois directs et indirects ne doivent pas être additionnées à des effectifs
existants sans préciser leur méthode et leur caractère éventuellement brut ou additionnel.

Point de vigilance

Pour les destinations marocaines, l’enjeu est de construire des économies touristiques moins dépendantes d’un seul
marché ou d’une seule saison. Les formations, la maintenance, l’agroalimentaire, les transports et les activités
culturelles peuvent élargir les retombées si les opérateurs locaux accèdent réellement aux commandes. Le cas de
Saïdia pose clairement la question du prolongement de l’activité. Les financements hôteliers ouvrent une autre
possibilité : associer modernisation et sobriété en eau ou en énergie. La réussite devra être appréciée dans les
comptes des entreprises comme dans les conditions de travail et les revenus locaux.

Regard Maroc
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Le programme ferroviaire
présenté dans la
publication du 19 octobre
et les ambitions de
SOMAPORT à Casablanca
relèvent d’une même
exigence de compétitivité :
faire circuler personnes et
marchandises avec
davantage de fiabilité. Les
infrastructures constituent
une condition nécessaire,
mais leur utilité dépend
des services qui les relient
aux besoins économiques.
La revue examine donc les
enveloppes, les
calendriers et les
interfaces. Une ligne, un
terminal ou un
équipement ne crée pas à
lui seul les flux qui
permettront de le
rentabiliser durablement.

Le programme ferroviaire, accompagné d’un
volet complémentaire, représente une
enveloppe annoncée de 134 milliards de
dirhams à l’horizon 2030. Il comprend
notamment la prolongation de la grande
vitesse vers Marrakech, la liaison avec Nador
West Med, les trains de proximité et
l’acquisition de matériel roulant. Ce total ne
représente pas une dépense exécutée. Les
échéances, les engagements et la structure
de financement doivent être suivis
séparément.

Pour les voyageurs, la vitesse ne résout
qu’une partie du problème. Le prix, les
fréquences, les correspondances et l’accès
aux gares déterminent l’utilité quotidienne.
Pour les marchandises, le raccordement
portuaire prend de la valeur si les opérations
de chargement, les horaires et les tarifs
permettent un service compétitif de bout en
bout. La construction doit répondre aux
besoins des chargeurs et des bassins
industriels.

RAIL ET PORTS : LA VALEUR SE JOUE DANS

LES CONNEXIONS

SOMAPORT présente de son côté
une trajectoire de modernisation
des équipements au port de
Casablanca, avec des priorités de
digitalisation, de sécurité et de
formation. L’article relève toutefois
une différence entre la capacité
nominale annoncée du terminal et
le trafic traité déclaré pour 2025.
Cet écart appelle une clarification
de périmètre et de conditions
d’exploitation avant toute
conclusion sur la saturation.

Le rapprochement des deux sujets
souligne une priorité commune :
mesurer la qualité de
fonctionnement, et pas seulement
les capacités installées. Les gains
économiques apparaissent
lorsque les infrastructures
réduisent effectivement les délais,
les incertitudes et les coûts
supportés par leurs utilisateurs.
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Les investissements ferroviaires et portuaires gagnent à être évalués comme des services connectés. Les
indicateurs utiles comprennent les délais, la ponctualité, le coût complet et l’utilisation des équipements. Les
acquisitions annoncées ne sont pas des livraisons constatées ; la capacité nominale ne se confond pas toujours
avec le trafic observé. Une lecture précise doit conserver ces différences pour apprécier les avancées sans
fabriquer une performance que les données ne démontrent pas encore.

Ce qu’il faut retenir

Le financement des infrastructures engage des dépenses de construction, mais aussi d’exploitation, de
maintenance et de renouvellement. Des recettes insuffisantes peuvent reporter la charge sur d’autres ressources.
La comparaison entre programmes exige également de vérifier les chevauchements de périmètre : l’enveloppe
ferroviaire ne doit pas être additionnée mécaniquement aux besoins de financement des entreprises publiques. Les
chiffres peuvent décrire une partie des mêmes opérations sous des présentations financières différentes.

Point de vigilance

Le Maroc peut tirer un bénéfice durable du rapprochement entre stratégie portuaire, réseau ferroviaire et
développement industriel. Pour les PME exportatrices, le gain se mesure dans une livraison fiable à un coût
prévisible. Pour les salariés, il se mesure aussi dans l’accès aux emplois et aux formations. Ces usages différents
appellent des arbitrages explicites, plutôt qu’une appréciation unique par la vitesse ou le volume. La prochaine
étape consiste à rendre visibles les mises en service, les conditions commerciales et les résultats opérationnels, afin
de relier les grands projets à la compétitivité vécue.

Regard Maroc
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La place de l’Europe,
l’effacement du
commerce avec l’Algérie
et l’adhésion d’Attijariwafa
bank à CIPS décrivent trois
aspects distincts de
l’ouverture marocaine. Le
premier concerne la
concentration des
partenaires, le deuxième
une rupture bilatérale et le
troisième les
infrastructures de
règlement en renminbi.
Leur rapprochement aide
à préciser ce que signifie
diversifier. Il ne suffit pas
de changer de devise ou
d’intermédiaire bancaire :
la résilience dépend aussi
des produits exportés, des
clients servis et de la
valeur ajoutée conservée
au Maroc.

Selon le rapport de l’Office des Changes
repris par L’ODJ, l’Europe représente 59,8 %
des échanges marocains de marchandises
en 2025. Cette part diminue par rapport à
2024, alors que la valeur des échanges avec
le continent progresse. Une baisse du poids
relatif ne signifie donc pas une contraction
automatique des relations. Elle peut refléter
une croissance plus rapide d’autres
partenaires. L’Europe ne doit pas non plus
être confondue avec la seule Union
européenne.

Le dossier algérien appelle une autre
prudence. La série attribuée à Asharq
Bloomberg fait apparaître une chute des
échanges bilatéraux vers environ 79 millions
de dollars en 2025.L’article souligne lui-
même que la source statistique originelle
reste à retrouver et que certaines reprises
divergent légèrement. Le constat est celui
d’un commerce presque effacé ; la précision
apparente des décimales ne doit pas
masquer cette réserve. 

COMMERCE : DIVERSIFIER MARCHÉS
ET MOYENS DE PAIEMENT

Une diminution de ventes
bilatérales ne mesure pas
directement la perte
économique nette de chaque
pays.

L’adhésion annoncée
d’Attijariwafa bank à CIPS élargit
pour sa part les possibilités de
paiement international en
monnaie chinoise. Elle pourrait
simplifier des circuits pour les
entreprises concernées, selon
les tarifs et les modalités
d’accès. Elle ne démontre ni une
baisse générale des coûts déjà
réalisée, ni un abandon du
dollar ou de l’euro.

Diversifier les débouchés et
améliorer les règlements sont
complémentaires, mais restent
deux chantiers à évaluer
séparément.
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La diversification se mesure dans la distribution des clients, des fournisseurs, des produits et des instruments de
paiement. Aucun de ces indicateurs ne résume les autres. La part européenne doit être lue avec les valeurs
échangées ; la contraction bilatérale avec l’Algérie exige de conserver les réserves de source. Quant à CIPS, son
intérêt économique se jugera dans les conditions effectivement offertes aux entreprises utilisatrices et dans le
fonctionnement des opérations.

Ce qu’il faut retenir

Les statistiques de marchandises ne couvrent pas l’ensemble des relations économiques : services, investissements
et flux financiers répondent à d’autres périmètres. Les montants bilatéraux ne suffisent pas non plus à calculer les
coûts de substitution ou les recettes redirigées vers d’autres marchés. Pour les paiements en renminbi, la tarification
et le risque de change doivent être appréciés contrat par contrat. L’existence d’un nouveau canal ne supprime pas
les contraintes commerciales et financières.

Point de vigilance

Le Maroc peut utiliser sa proximité européenne comme base de montée en gamme tout en recherchant de
nouveaux débouchés. Cette stratégie suppose de renforcer les compétences commerciales, la conformité, les
capacités logistiques et les fournisseurs locaux. Les PME ont besoin d’un accompagnement pratique pour
comprendre les conditions de paiement et les normes des marchés visés. La diversification devient alors un travail
de construction de valeur, plutôt qu’un simple déplacement géographique. Elle ne rend pas nécessaire un
affaiblissement des relations existantes ; elle doit réduire les vulnérabilités tout en préservant les avantages déjà
acquis.

Regard Maroc
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